
 
 
 
 
Déclaration du Women 7 2026 

 
Défendre l’égalité de genre  

et la solidarité internationale  
pour résorber les déséquilibres mondiaux 

Mars 2026  
 
Le Women 7 2026, qui rassemble plus de 260 organisations de la société civile de 62 
pays à travers le monde, expose son analyse des « déséquilibres mondiaux », thème 
principal du G7 2026, et présente ses principales recommandations pour y remédier. 
La France, qui préside le G7 en cette année pivot, a un rôle majeur à jouer, qui 
implique du courage politique, d’assumer certains rapports de force et d’être 
cohérente, au regard de ses engagements nationaux et internationaux. 
 
Le « backlash », un déséquilibre majeur  
 
La France a décidé de fonder sa présidence du G7 sur un constat : « de profonds 
déséquilibres menacent la stabilité de l’économie mondiale : concurrence prédatrice, 
capacités industrielles excessives, sous-investissement, surendettement et 
dérégulation, recul de la solidarité internationale, faiblesse des investissements privés 
dans les pays en développement, etc. Ils ont pour conséquence de fortes tensions 
commerciales mais aussi géopolitiques ».  
 
Ce diagnostic passe sous silence un facteur majeur de déséquilibre : le backlash 
contre les droits des filles, des femmes et des personnes LGBTQIA+. Phénomène 
organisé, planifié et très bien financé, il s’appuie sur des mouvements anti-droits et 
des partis politiques conservateurs, avec la complicité d’une partie du secteur privé et 
des Big Tech. Leurs actes et leurs discours accentuent le sexisme et l’homophobie 
dans nos sociétés, et souvent, aussi, le racisme et les discriminations envers les 
personnes issues des migrations. Ce backlash, déjà fortement à l'œuvre aujourd’hui, 
pourrait encore s’intensifier dans un futur proche. Cette tendance, au-delà de son 
impact sur les droits des femmes et  l’égalité de genre, est un signal d’alerte 
démocratique majeur. La mécanique est connue : partout où les organisations de la 
société civile, en particulier les associations féministes, sont attaquées ou affaiblies, 
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l’espace civique se referme, les contre-pouvoirs reculent, et les régimes autoritaires 
prospèrent.  
 
Ce backlash va de pair avec d’autres facteurs qu’il s’agit de nommer de manière 
explicite : une remise en cause d’une ampleur inédite du droit international ainsi que 
du multilatéralisme, y compris des cadres normatifs essentiels, à l’instar de l’agenda 
Femmes, Paix, Sécurité, et ce malgré l’intensification des conflits et crises 
humanitaires. 
 
Dans les relations internationales, les droits des femmes et l’égalité de genre ne sont 
pas des enjeux secondaires ou périphériques : lignes de démarcation, monnaies 
d’échange ou objets d'instrumentalisation, ce sont des enjeux géopolitiques majeurs.  
 
Adopter un positionnement très ferme face à ces attaques 
multiformes 
  
Pour résorber les déséquilibres mondiaux, la présidence française fait la proposition 
suivante : « Face à ces déséquilibres et rivalités, la France ne se résout, ni à la loi du 
plus fort, qui conduirait à la vassalisation dans une logique de blocs, ni à une posture 
morale limitée au seul commentaire, qui condamnerait à la marginalisation et à 
l’impuissance ». 
 
Pour le Women 7, il y a effectivement urgence à empêcher la loi du plus fort de 
s’établir de façon définitive. Au fil des décennies, les chercheuses et activistes 
féministes ont précisément proposé des grilles de lecture allant dans cette 
perspective. En ce qui concerne les déséquilibres économiques et financiers, elles 
pointent par exemple le sous-investissement dans les systèmes de soins, l'accès 
inégal aux marchés du travail et aux finances, et l'impact genré de la dette et de 
l'austérité. Elles soulignent aussi les liens entre une culture masculiniste, la montée 
de l’extrême droite et des populismes, la brutalisation des relations internationales 
et les crises géopolitiques. Aujourd’hui, la situation mondiale prouve la validité de ces 
analyses, jusqu’alors largement négligées par les cercles de pouvoir. Elle est aggravée 
par la désinformation et la profusion des discours de haine. A cet égard, il faut ajouter 
que la régulation des espaces numériques représente un enjeu extrêmement 
important. Dans son rapport annuel en 2026, le Haut conseil français à l’égalité entre 
les Femmes et les Hommes établit le masculinisme en ligne comme un enjeu de 
sécurité. Le manque de femmes impliquées dans les décisions relatives à l'adoption 
et à la mise en œuvre de l'IA présente un risque réel que ces déséquilibres et ces 
inégalités soient accentués.  
 
Quant à la nécessité de dépasser les « postures morales », là aussi, les 
revendications féministes apportent des solutions. Financer les associations de 
défense des droits humains, la solidarité internationale et protéger l’espace civique 
constituent des leviers concrets pour renforcer la résilience des sociétés et la 
stabilité démocratique.  

2 



 
Passer sous silence cette offensive réactionnaire ne la fera pas disparaître : elle 
s’installera au contraire plus profondément et durablement.  
 
Mobiliser au sein du G7 et au-delà 
 
Rappelons que le G7 est un espace de décision ambivalent. D’un côté, il manque de 
légitimité par rapport aux cadres onusiens et de l’autre, il a été un espace où ont 
émergé certaines initiatives en matière d’égalité de genre. Lors du précédent G7 
2019, la France avait par exemple facilité la création du « Partenariat de Biarritz » et 
avait créé son « fonds de soutien aux organisations féministes », qui a depuis permis 
de soutenir financièrement près de 1 500 associations à travers le monde qui ont pu, 
grâce à ce fonds, impulser des mobilisations collectives, accompagner des 
changements législatifs et déployer des actions significatives, voire vitales, dans le 
monde : prévention des violences sexistes et sexuelles, accès à la justice, lutte contre 
le changement climatique. De plus, la visibilité mondiale du G7 en fait une porte 
d’entrée pour mobiliser les opinions publiques. C’est dans cette perspective que se 
place l’action du Women 7. 
 
Il faut aujourd'hui ajouter un niveau de complexité : les politiques récentes de 
certains Etats membres du  G7 portent gravement atteinte à l’égalité de genre, aux 
droits humains, au multilatéralisme et aux principes démocratiques. 
   
L’objectif minimal est donc de ne pas laisser d’espace pour un recul au sein du G7. Il 
s’agit également d’utiliser les divers évènements ou processus directement ou 
indirectement liés à l’année de présidence française du G7 pour avancer, en 
rassemblant un large éventail d’acteurs et d’actrices au-delà des Etats.  
Soulignons le fait que la 5e conférence des diplomaties féministes et pour l’égalité de 
genre se tiendra à Madrid dix jours avant le sommet du G7. L’Allemagne, le Canada, la 
France et le Royaume-Uni, soit la majorité des membres du G7, ont signé la 
déclaration politique de la 4e conférence à Paris en octobre 2025.  
 
Quatre priorités à porter avant le tournant de la présidence des 
Etats-Unis  
 
Dans ce contexte, cette présidence française du G7 doit être un moment de 
clarification important : entre les Etats qui orchestrent le backlash, ceux qui ferment 
les yeux et ceux qui le combattent réellement.  
 
A ceux qui ferment les yeux, nous disons qu’ils doivent sortir de leur silence, 
maintenant. A ceux qui se sont engagés à combattre le backlash, nous disons que le 
moment est venu d’en faire la démonstration, en redoublant d’efforts. Et dans les 
deux cas, nous appelons ces Etats à : 
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-​ Affirmer que le backlash contre les droits des femmes et des filles dans toute 
leur diversité, ainsi que les communautés LGBTQIA+ plus largement crée un 
déséquilibre mondial majeur pour les démocraties.  

-​ Reconnaître explicitement le rôle fondamental des organisations de la 
société civile, en particulier des associations et de la société civile féministes, 
dans la réponse aux déséquilibres mondiaux et la défense de la démocratie. 

-​ Assumer le choix politique d’orienter des ressources financières publiques 
substantielles vers le soutien à ces associations, à un moment où ces 
financements sont au plus bas. Concrètement, il s’agit de fournir des 
ressources financières directes, flexibles et pluriannuelles aux organisations 
féministes, dans les pays G7 et au-delà, et en particulier aux groupes locaux et 
dirigés par le Sud global. Il s’agit aussi de mobiliser les institutions financières, 
les fondations privées et les entreprises pour financer l’égalité de genre.  

-​ Utiliser leur pouvoir d’entraînement pour rassembler largement et amplifier la 
mobilisation d’acteurs et d’actrices diverses (autres institutions, société civile, 
opinion publique et médias, secteur privé). 

 
En 2027, les Etats-Unis prendront la présidence du G7 et, dans le scénario le moins 
défavorable, neutraliseront toute possibilité d’action. C’est donc la dernière année 
pour consolider les alliances. Le Women 7 appelle à structurer ce combat avec lucidité 
et conviction. 
 
Signataires  
 

Associations 
 
#StopFisha 
Action communautaire pour le Bien être de l'Enfant et de la Femme au Burkina  
Action des jeunes sans voix asbl 
Action for Women  
Action justice climat 
ActionAid France 
Actions pour la Réinsertion Sociale de la Femme  
Afrihealth Optonet Association 
Action Humanitaire pour les Initiatives du Développement Nord-Sud au Sahel 
Aide Humanitaire et Journalisme 
Aidos - Associazione Italiana Donne Per Lo Sviluppo  
Amref Health Africa  
Angels4Women 
Asian-Pacific Resource and Research Centre for Women 
Assirem n'yellis N'Djerdjer  
Association au Secours des Filles Mères  
Association belle et forte 
Association Biowa  
Association d'Aide à l'Education de l'Enfant Handicapé (AAEEH) 
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Association des Femmes de l'Europe Méridionale AFEM 
Association Elkarama de Tozeur 
Association Fida 
Association Human Hope 
Association interculturelle Daniel paris 
Association Man For Woman  
Association Nationale des Etudiant.e.s sages-femmes  
Association Olympe 
Association pour la Valorisation de la Femme  
Association pour le développement des assistantes de maison “travailleuses 
domestiques”, femmes et filles mères désoeuvrées au Cameroun  
Association Sauvons des Vies  
Associazione di Solidarietà Donne per le Donne  
Associazione Violetta  
Associazione Women20 
Aswat Nissa  
Au tambour ! 
Austrian Family Planning Association  
AXEPT - Safe Carefree Children Presently 
Barwaqa relief organization  
Blue Circle Diabetes Foundation 
Bullyid App - NMA Foundation and Safeintech 
Business and Professional Women International  
Cabinet de consultance Dr. Carla Laura Petruzzelli 
CACI 
Canadian Partnership for Women and Children’s Health 
CARE France 
Católicas por el Derecho a Decidir 
Centrale Supelec au féminin 
Centre for Public Health 
Cercle des voix courageuses 
Cercle Interl  
CF Posmishka UA 
CF Slavic Heart 
Charitable Organization “Charitable Fund “National Agency for Humanitarian Aid 
Zdorov 
Child Way Uganda  
Children Education Society  
Chirapaq, Centro de Culturas Indígenas del Perú 
Civil society health Partnerships  
Coalition des Organisations de la Société Civile pour le Financement de la Santé et la 
CSU Coalition PLUS 
ComFéministes  
CommonAge; Commonwealth Foundation (Asia region) 
Community Advocacy Initiative in Kenya  
Congolese Family For Joy 
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Conseil Consultatif des Enfants et Jeunes de Guinée 
Controparola  
Cooperativa di Impresa Sociale CER 
Coopérative des femmes Haïtiennes Engagées Pour le Développement  
Coordination française pour le Lobby Européen des Femmes  
Coordination SUD  
CSEM for UHC2030  
Debbo Consulting  
Democrats Abroad Violence Against Women Task Force (Chair) 
Descodeuses 
Deutsche Stiftung Weltbevölkerung  
Disability People’s Forum Uganda  
Disability Rights India Foundation  
Donne e Scienza  
Dr Uzo Adirieje Foundation  
E2.0 Energy Service Company 
Ecovanguard  
Educate to Empower 
Education International 
Eleanor Crook Foundation 
Electa 
Ensemble Pour Elles 
Equality Vanguard 
Equipop 
Espoir-Cameroun 
Favour Health Foundation 
Fédération pour la Promotion Féminine et Enfantine  
Feminist Diplomacy Lab 
Feminist Task Force  
Féministes contre le Cyberharcèlement 
Femmes Artisanes de la Paix 
Femmes Intéressées au Développement Antalaha 
Femmes pour le Dire, Femmes pour Agir 
Femnet 
Fierté Afrique francophone  
Fondation des Femmes 
Fondation des femmes du moyen Atlas  
Fondation des œuvres pour la solidarité et le Bien-être social UN Ecosoc  
Fonds pour les femmes en Méditerranée 
Forum d'avenir pour l'éducation et le développement à Ifrane  
Forum des femmes Autochtones du Cameroun 
Forum International des Femmes Handicapées Émergentes en Politique  
Foundation Towards Dialogue  
FP2030 
FP2030 Asia - Pacific Hub 
Friends of Saskatoon Afforestation Areas  
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Front pour l'égalité et les Droits des Femmes 
Fundación Flor 
Fundación Huésped 
Fundacja GrowSPACE 
Geledés - Instituto da Mulher Negra  
Gender Action for Peace and Security  
Gender and Development Network  
GenDev Centre for Research and Innovation 
Génération Cinq  
Girls United for Human Rights  
Global Health Advocacy Incubator 
Global Health Advocates 
Global Health Technology Coalition  
Global Surgery Umbrella  
Global Thinking Foundation 
Greek Association of Female Entrepreneurs 
WEnCoop 
Balkan Women Coalition  
Gret 
Groupe Tawhida Ben Cheikh 
Growing together 2.0 
Guttmacher Institute 
Handicapés et Fiers 
Himaya Daim Aataa 
Human Rights International Corner 
Humanity Diaspo  
ICF "Friends' hands" 
ICRW 
Initiative Congo debout 
Institut du Genre en Géopolitique  
International Federation of Business and Professional Women 
International Women's Year Liaison Group 
Ipas 
Japan Emergency Peace Action 
Japanese Organization for International Cooperation in Family Planning 
JUMP pour l’Egalité 
KAYAD 
Kenya Network of people who use Drugs  
La convergence pour le développement durable 
Le cercle olympe de gouges  
Les femmes de la diaspora tchadienne  
Ligue Tunisienne des Droits de l’Homme  
LiveWell Initiative  
Local Girls Movement 
Make Mothers Matter  
Malaria and NTD'S Youth Corps Cameroon 
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MARA-Med 
Margaret Pyke Trust 
Mbulu Education Network 
Mbuenet 
Medfeminiswiya Network 
Méditerranéenne solidaire 
MEERA FOUNDATION 
Midwives Association of Kenya 
Mimoza executive committee  
Morelle Alliance for Humanity  
Most Inclusive Connect 
Movimiento Mujeres Dominico-Haitianas  
National Council of German Women's Organizations 
NAWO India  
Nigerian Women Agro Allied Farmers Association. 
One Future Collective 
ONG ASHAD 
ONG Association de Lutte contre les Violences faites aux Femmes et aux Filles  
OPD Fight For Right 
Organisation Chand’elles Haïti  
Organisation des Femmes Africaines de la Diaspora  
Os Aido 
OurCause 
Paahibu Space 
Paropakar Primary Health Care Centre  
PAY-W Clinic 
PLAID·ACT 
Plan International Canada 
Plan International France 
Planning familial  
PMNCH 
Programme Femme et Environnement 
Red Dot Foundation 
Refam Dar Maalma  
Refugee Women's Centre 
Réseau des jeunes féministe Afrique de l'ouest  
Réseau des journalistes et professionnels de communication pour la paix et la sécurité 
( RJPS) 
Réseau Féministe "Ruptures" (NGO France) 
RESEAU FRANCOPHONE POUR L EGALITE FH 
Rural Infrastructure & Human Resource Development Organization 
SAHEL URGENCE  
Santé Sud 
Sauti Salama 
SHIELDTHEM SUPPORT ORGANIZATION  
SMILY ACADEMY, special program of Indigenous Peoples Climate Justice Forum  
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Social Impact Center Albania 
Society for Conservation and Sustainability of Energy and Environment in Nigeria  
Solidarité Laïque  
Solthis 
Somerset County Commission of the Status of Women, New Jersey  
Soroptimist International 
SOS Femmes en détresse 
Sri Lanka Center for Development Facilitation 
Stella's Girls, Inc. 
Stop au Chat Noir 
Sustainable Impact for the Development of Africa  
Synergie Trans Bénin 
TAFO MIHAAVO Reseau des communautes gestionnaire des ressources naturelles à 
Madagascar. 
Tchowoure  
The Dove Foundation for Global Change 
The feminist Organization Tanit 
Tinada Youth Action Africa 
Trans arc-en-ciel Guinée  
Transat 
Tusa NGO  
Ufedoc RDC 
UN Women Germany 
United Voices For Global Impact  
Unspoken Smiles 
Vie Saine Environnement Sain  
Voice Up Japan  
Voix de Femmes 
WACI Health 
Wagayway Equality, Inc.  
WaterAid 
We are NOT Weapons of War  
WECF France 
WECF International 
WHEN Equity Empowerment Change 
WiLDAF Togo 
WILPF Youth 
Women & Girls Capabilities & Empowerment Organization 
Women EdTech 
Women Empowered 
Women for Positive Actions 
Women in Hepatitis Africa  
Women in Nexus 
Women's World Banking 
Young World Federation of Public Health Associations  
Young Women Network 
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Youth Coalition for Sexual and Reproductive Rights 
Youth Initiative for Development  
 

Individus N/A 
 
Spogmay AHMED 
Rossella ALBERTINI 
Patrice ALLAGUERYAM  
Arielle ALLOUCHE 
Rabeb ALOUI 
Abdourahmane BALDE 
Meriem BELAALA 
Pat BLACK 
Sarah BOYD 
Francesca CALCAVECCHIA 
Amina CHEBALLAH 
Annelies COESSENS 
Christine Marie Marguerite CORREA 
Tatiana DER AVEDISSIAN  
Korotoumou DIARRA 
Clara DI LEONE SANTULLO 
Wulande DIEUDONNE 
Juliette FONT 
Esther ​FURAHA 
Elvire GNONLONFOUN 
Lou GRANIER 
Nirina HARISOA 
Ali HASSANE ILLO 
Gbazale IRAD 
Kirthi JAYAKUMAR 
Christelle KOFFI 
Dominique KONDJI 
Shannon KOWALSKI 
Tatiana nana KRATAH  
Nicole LARDILLAT 
Clara LATINI 
Yaye Boubacar MAGASSOUBA 
Divina Stella MALOUM 
Sitsope MASSAN KOTOR 
Galia MELENDEZ SANCHEZ 
Kerry MWITA OMOME 
Damaris NYAHONDO ATIENO 
Andy OBWAMU 
Elda Fadim OUEDRAOGO 
Hayet OUERTANI 
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Terry OWINO 
Lauren POWER 
Anja RAZAFINDRAMANANA 
Johanna RIHA 
Tarcila RIVERA-ZEA 
Fydias SAGBOHAN 
Josephine Frieda SALLAH 
Reem SEID 
Yakharé SOUMARE 
Aiche SY 
Angwi TANGI 
Anna TEIXEIRA 
Marie Lydia TOTO RAHARIMALALA 
Sokona TRAORE 
Tiolodjo maminata TUO 
Claudy VOUHE 
Mohinder WATSON 
Beth WORONIUK  
Kristine YAKHAMA 
Alida YANYAM 
Ephrem ZIHALIRWA 
 

Pays 
 
Albanie 
Algérie 
Allemagne 
Argentine 
Australie 
Autriche 
Bangladesh 
Belgique 
Bénin 
Brésil 
Burkina Faso  
Cameroun  
Canada 
Chypre du Nord 
Costa Rica 
Côte d’Ivoire  
Djibouti 
Ecosse 
Etats-Unis 
Ethiopie 
France  
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Ghana 
Grèce 
Guinée  
Haïti  
Inde 
Indonésie 
Irak 
Italie 
Japon 
Kenya  
Liban 
Liberia 
Madagascar 
Malaisie 
Mali 
Maroc 
Mauritanie 
Mexique 
Népal 
Niger 
Nigeria 
Ouganda 
Pakistan 
Pays-Bas 
Pérou 
Philippines 
Pologne 
RDC 
République Dominicaine  
Royaume-Uni 
Rwanda 
Sénégal  
Sierra Leone 
Sri Lanka 
Suisse 
Tanzanie 
Tchad  
Togo 
Tunisie  
Ukraine  
Zambie 
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